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RésUMé 

Devant le refus persistant des Etats concernés de permettre son désarmement, l’ETA 
décide de se désarmer de façon unilatérale, avec l’aide de la société civile organisée, 
particulièrement des Artisans de la Paix, et des médiateurs internationaux, tels que le 
Groupe International de Contact et la Commission Internationale de Vérification. Suite  
à l’opération de Louhossoa, d’intenses tractations et une phase de préparation, le 
désarmement de l’ETA se produit le 8 avril 2017 de façon ordonnée, sûre et complète. 
Cet événement historique, amplement couvert par les médias locaux, hexagonaux et 
internationaux, est salué par la classe politique locale, le gouvernement français et la 
communauté internationale. 
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ABsTRACT 

Facing the persistent refusal of the concerned states to allow its disarmament, ETA 
decided to disarm unilaterally, with the help of organised civil society, particularly  
the Artisans of Peace, and international mediators, such as the International Contact 
Group and the International Verification Commission. After the Louhossoa operation, 
intense negotiations and a phase of preparation, the disarmament of ETA took place  
on 8 April 2017 in an orderly, safe and complete manner. This historic event was widely 
covered by the local, French and international media, and was welcomed by the local 
political class, the French government and the international community. 
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I. Introduction 

Alors que la plupart des désarmements à travers le monde s’inscrivent dans le 
cadre de processus de paix résultant de négociations bilatérales, voire 
multilatérales entre un ou plusieurs Etats et une organisation armée (Fisas, 
2010 ; 2014), à l’instar de ce qui s’est produit en Irlande du Nord (Fondation 
Robert Schuman, 2003) et en Colombie (Fisas, 2017), le désarmement de l’ETA 
au Pays Basque se distingue par son caractère unilatéral et le rôle actif joué par 
la société civile (Urteaga, 2021a ; 2021b).  



Effectivement, après des tentatives réitérées de désarmement préalables 
qui ont été infructueuses (Murua, 2010 ; 2015 ; 2016) et devant le refus 
persistant des Etats concernés de permettre un désarmement unilatéral de 
l’ETA, c’est-à-dire de son propre chef et sans aucune contrepartie, des 
personnalités reconnues de la société civile du Pays Basque de France, qui 
s’auto-dénomment les Artisans de la Paix, décident d’entrer en contact avec 
l’organisation armée afin de l’aider à se désarmer partiellement. La volonté de 
ces personnalités locales est de débloquer la situation en provoquant une prise 
de conscience généralisée.  

Cela débouche sur l’opération de Louhossoa qui se solde par l’arrestation 
de ces figures. Nonobstant, peu de temps avant leur interpellation par la  
Police Judiciaire et le RAID, ces personnalités envoient à des médias locaux  
et hexagonaux des communiqués dans lesquels elles expliquent les motifs  
de leur geste. Cela contribue fortement à orienter le traitement informationnel 
de ces médias. Cette opération policière suscite un vif émoi dans la population 
basque, aussi bien chez les élus que dans la société civile organisée, et 
débouche sur une forte mobilisation en leur faveur et une demande de 
libération. 

Devant l’ampleur de la mobilisation et la réprobation que suscitent ces 
arrestations dans la plupart des médias, la Justice décide, après avoir procédé 
aux interrogatoires policiers et aux déclarations devant le juge, la libération 
sous contrôle judiciaire des détenus. Les autorités françaises prennent alors 
conscience des effets non-désirés de l’alignement de la politique antiterroriste 
française sur celle de leurs homologues espagnols, dans la mesure où le conflit 
basque, qui était jusqu’alors présenté comme un problème interne à l’Espagne, 
devient également un problème hexagonal.  

Une fois les préparatifs achevés, tout est fin prêt pour effectuer le 
désarmement de l’ETA le 8 avril 2017. L’organisation armée a préalablement 
regroupé ses arsenaux dans un nombre limité de caches. Dès la veille, elle 
communique leur localisation précise aux Artisans de la Paix afin que ceux-ci 
puissent, le jour venu, en informer des représentants de la communauté 
internationale puis la Commission Internationale de Vérification (CIV, 2017), 
cette dernière ayant la charge de transmettre cette information aux autorités 
françaises, et le fassent savoir aux volontaires pour qu’ils puissent se rendre sur 
place avant l’arrivée de la police.  

Tout se déroule selon le plan prévu, ce qui permet au président de la 
Communauté d’Agglomération du Pays Basque (Urteaga, 2017) et au porte-
parole de la CIV, en compagnie des représentants de la communauté 
internationale et des Artisans de la Paix, d’organiser un acte institutionnel à la 
mairie de Bayonne pour rendre compte du désarmement. Cet acte, qui se 
déroule dans la matinée, est suivi durant l’après-midi d’un rassemblement 
massif dans les rues de Bayonne où 20 000 personnes se réunissent pour fêter 
le désarmement unilatéral de l’ETA ayant mis un terme à son activité armée en 
2011. Cette manifestation pacifique, à la fois respectueuse et festive, s’achève 
par la lecture d’un manifeste composé de sept points. 
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Le désarment de l’ETA, amplement couvert par les médias locaux, 
hexagonaux et internationaux, est salué par la classe politique locale, le 
gouvernement français et la communauté internationale. Au-delà de son  
aspect ordonné, sûr et complet, l’accent est mis par les observateurs sur son 
caractère inconditionnel et sur la participation active de la société civile 
organisée.  

2. Les tentatives de désarmement préalables 

Il convient de rappeler que, préalablement à la Conférence Internationale de 
Paix d’Aiete ayant eu lieu le 17 octobre 2011 (Whitfield, 2014) et grâce à  
la médiation internationale, le gouvernement espagnol et l’ETA se mettent 
d’accord, non seulement sur le principe d’une telle conférence, mais aussi sur 
les pas succédant l’annonce par l’ETA de la fin définitive de son activité armée. 
L’existence et le contenu de cet accord sont confirmés par Rufi Etxebarria  
lors d’une conférence donnée par ce leader de la gauche indépendantiste 
basque le 12 janvier 2016 à Pampelune. Le document, ayant pour titre Feuille 
de route résultante, comprend seize points, dont l’un porte sur le désarmement 
de l’ETA (Esnaola, 2017 : 51).  

Le désarmement apparaît alors à l’ETA comme la suite logique de l’annonce 
de la fin définitive de son activité armée afin qu’il n’existe aucun doute quant  
à sa décision et pour ne pas représenter un obstacle au processus de paix  
en cours. Selon David Pla, l’un des membres de la délégation de l’ETA  
envoyée en Norvège afin de négocier avec l’Etat espagnol, les modalités du 
désarmement devaient être négociées à Oslo, l’ETA optant pour une absence 
d’intervention directe des Etats en la matière (Esnaola, 2017 : 51-52). Quant à 
la vérification du désarmement, l’ETA envisage de faire appel à une commission 
indépendante composée de personnalités internationales et basques pour 
s’acquitter de cette tâche (Esnaola, 2017 : 52).  

Or, le nouveau gouvernement conservateur du PP constitué à l’issue des 
élections législatives du 20 novembre 2011, bien qu’ayant pris connaissance  
de la Feuille de route résultante, refuse d’entamer des négociations avec 
l’organisation armée (Esnaola, 2017 : 52). 

Le 15 novembre 2012, soit treize mois après la Conférence d’Aiete, l’ETA 
présente son Agenda pour la paix dans lequel elle interpelle les Etats espagnol 
et français, en leur reprochant de ne pas œuvrer pour la paix ; réaffirme sa 
volonté de contribuer à une fin définitive et ordonnée de la confrontation armée ; 
et se montre disposée à écouter et à analyser les propositions de ces Etats.  
Cet Agenda comprend trois points, dont l’un porte sur les dates et les 
modalités du désarmement de l’ETA, du démantèlement des structures armées 
et de la démobilisation de ses membres (Esnaola, 2017 : 53). 

Nonobstant, le gouvernement espagnol fait la sourde oreille en ne répondant 
pas à cette interpellation, ce qui provoque la stupéfaction des médiateurs 
internationaux qui peinent à comprendre comment un Etat démocratique peut 
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refuser de permettre un désarmement unilatéral sans aucune contrepartie 
(Esnaola, 2017 : 53). 

Parallèlement, l’ETA adresse une proposition de résolution globale à l’Etat 
français par le biais des médiateurs internationaux. D’après David Pla,  
cette proposition suscite un certain débat au sein du gouvernement français 
(Esnaola, 2017 : 53). Jugée sérieuse par les autorités françaises, elle prévoit 
l’entame de conversations secrètes et la remise d’une part non négligeable de 
ses arsenaux. Or, la France ne souhaite pas s’aliéner le gouvernement espagnol 
et décide de ne pas donner suite (Esnaola, 2017 : 54).  

De fait, l’exécutif ibérique ne désire pas qu’un nouveau cycle politique 
puisse voir le jour au Pays Basque, d’où son attitude visant à empêcher le 
processus d’avancer. Cela représente un obstacle majeur pour la gauche 
indépendantiste basque, car, pour atteindre ses objectifs, il lui faut adopter une 
stratégie efficace passant par la résolution des conséquences du conflit, dont 
le désarmement de l’ETA. Par conséquent, après avoir maintenu sa délégation 
en Norvège durant un an et demi, l’organisation armée opte pour la rapatrier, et 
ce, d’un commun accord avec le gouvernement norvégien (Esnaola, 2017 : 54).  

Toutefois, le séjour en Norvège est mis à profit pour continuer à œuvrer  
en faveur du déblocage de la situation. Selon David Pla, les médiateurs 
internationaux insistent sur la nécessité de persévérer. Le gouvernement 
norvégien se dit également disposé à prendre part à une nouvelle tentative de 
résolution du conflit (Powell, 2014). Or, cette nouvelle stratégie ne peut plus 
reposer sur une négociation bilatérale entre l’ETA et les Etats espagnol  
et français, mais sur une initiative unilatérale s’adressant à la société basque  
et comptant sur la collaboration de cette dernière. En ce sens, il s’agit  
de procéder à un changement de paradigme (Esnaola, 2017 : 55).  

Dans son communiqué publié lors de l’Aberri Eguna ou Journée de la Patrie 
Basque de 2013, l’ETA indique avoir changé de modèle et que le désarmement 
doit avoir de nouvelles caractéristiques. Il cesse d’être une monnaie d’échange, 
pour devenir un moyen de surmonter les obstacles mis en place par les  
Etats espagnol et français, et de favoriser l’entame d’un cycle indépendantiste 
(Esnaola, 2017 : 55). Cela implique, pour l’organisation armée, de privilégier une 
activation de la société civile organisée. 

Et ce, d’autant plus que les plateformes citoyennes Bake Bidea (2021a) et 
Lokarri, en collaboration avec la Faculté Pluridisciplinaire de Bayonne, 
organisent le Forum pour la paix le 15 décembre 2012 (Bake Bidea, 2021l). 
L’unité dont fait preuve la classe politique du Pays Basque français et l’intérêt 
que manifeste la société civile organisée poussent les organisateurs à créer un 
Forum Social Permanent qui se réunit à trois reprises  : les 14 et 15 mars 2013, 
le 1er mars 2014 et le 30 janvier 2016 (Bake Bidea, 2021m ; 2021n ; 2021o). 

A l’avenant, cela passe par une implication supérieure de la communauté 
internationale avec laquelle l’ETA maintient des contacts réguliers par le biais 
des médiateurs. De fait, les échanges sont constants avec les vérificateurs 
internationaux, comme l’affirme l’organisation armée le 17 mars 2013. La 
collaboration se poursuit tout autant avec le Centre Henri Dunant.  
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Malgré les blocages observés, l’ETA demande à la CIV de poursuivre son 
labeur et de l’aider à effectuer la mise sous scellés de ses arsenaux, mission 
que la Commission accepte. L’organisation lui adresse une proposition précise 
en avril 2013. Elle estime l’implication internationale essentielle afin de légitimer 
et crédibiliser sa démarche (Esnaola, 2017 : 64). Le choix de la CIV pour 
accomplir ce labeur résulte de deux facteurs : d’une part, parce que ladite 
Commission a fait preuve de sérieux et de professionnalisme jusqu’alors ;  
et, d’autre part, parce qu’elle bénéficie de la reconnaissance de la société 
basque et des acteurs locaux.  

Après plusieurs mois de préparatifs et grâce au soutien des principaux 
acteurs sociopolitiques et des institutions basques, dont le Gouvernement 
Basque, tout est enfin prêt (Esnaola, 2017 : 64). L’ETA et la CIV optent  
pour communiquer la mise sous scellés et la remise de quelques armes par  
le biais d’une vidéo, sachant qu’une telle opération n’est pas sans risques, 
d’autant qu’elle ne bénéficie pas du consentement des Etats espagnol  
et français (Esnaola, 2017 : 69). En diffusant ces images, elles entendent  
montrer que le processus est effectivement engagé et qu’il ne consiste pas  
en de simples paroles. Cette mise en scène ne s’adresse pas aux Etats  
mais à la société basque, dans ses composantes sociale et institutionnelle,  
et à la communauté internationale. De fait, aussi bien les partis basques  
que les médiateurs internationaux, ainsi que des institutions internationales 
comme le Vatican, sont mis au courant de manière préalable (Esnaola,  
2017 : 69).  

L’enregistrement est effectué à Toulouse, ce qui implique un ample 
dispositif de sécurité, la participation de nombreuses personnes et une 
coordination minutieuse, celui-ci ayant été accompli de manière clandestine. 
L’enregistrement initial est réalisé en anglais et en basque, avant d’être  
traduit à l’espagnol et au français. La vidéo est rendue publique le 21 février 
2014 par la Commission Internationale de Vérification lors d’une comparution 
effectuée à l’Hôtel Carlton de Bilbao. Ram Mannikkalingan souligne, lors  
de sa présentation, qu’il s’agit d’un premier geste effectué par l’ETA ayant  
une grande valeur symbolique (Esnaola, 2017 : 71).  

Dès le lendemain, l’ancien président nord-américain Bill Clinton publie  
un tweet dans lequel il se positionne en faveur du processus de paix au  
Pays Basque et se réjouit du pas accompli par l’ETA. Et, dans son éditorial  
du 23 février, le quotidien Le Monde demande à l’Espagne d’adopter des 
mesures contribuant à la réussite de ce processus (Le Monde, 2014). 

Nonobstant, les critiques ne tardent guère, concernant, notamment, le faible 
nombre d’armes et d’explosifs inventoriés. La déception est de mise au sein  
du Gouvernement Basque et les partis constitutionalistes espagnols  
s’efforcent de sous-estimer, voire de ridiculiser l’ampleur de cette annonce 
(Esnaola, 2017 : 75).  

Pis encore, dès le lendemain, le juge de l’Audience Nationale, Ismael 
Moreno, convoque à Madrid les membres de la CIV afin qu’ils témoignent en 
tant que témoins. Alors qu’ils s’apprêtent à prendre l’avion à l’aéroport de Loiu, 
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les membres de cette Commission se voient remettre par la Garde Civile une 
citation à comparaître. Ils demandent alors à Lokarri de mettre à leur disposition 
un avocat afin de les conseiller et de les accompagner. Le dimanche 23 février, 
Ram Manikkalingan, Ronald Kasrils et Chris Maccabe déclarent devant le juge. 
Afin de leur montrer le soutien du Gouvernement Basque, le président basque, 
Iñigo Urkullu, et, Jonan Fernández, secrétaire général de la Paix et du  
vivre-ensemble de ce Gouvernement, se déplacent à Madrid (Esnaola, 2017 : 
73). C’est la première fois que les membres d’une commission de vérification 
internationale se voient convoquer par un juge dans l’exercice de leurs 
fonctions, ce qui suscite surprise et indignation.  

Il s’agit d’un message d’avertissement adressé par l’Etat espagnol aux 
médiateurs internationaux afin de leur faire comprendre que leur contribution  
au processus de paix basque est vue d’un mauvais œil par les autorités 
ibériques. De fait, le gouvernement espagnol ne souhaite pas que l’organisation 
armée puisse procéder à son désarmement et permettre ainsi l’entame  
d’une nouvelle phase politique au Pays Basque (Esnaola, 2017 : 74). Les 
opérations policières qui se produisent entre septembre 2013 et mars 2015, 
pêle-mêle, contre le mouvement citoyen Herrira, l’entourage du Collectif des 
Prisonniers Politiques Basques et les avocats des détenus basques, ne font 
que témoigner de cette stratégie. 

La France n’est pas en reste, puisque, alors que Brian Currin et d’autres 
membres du Groupe International de Contact doivent prendre part au  
2e Forum Social pour la paix le 1er mars 2014, ils sont convoqués à comparaître 
dans les locaux de la Police Judiciaire (PJ) de Bayonne sur ordre de la juge 
antiterroriste Laurence Le Vert. Brian Currin, Silvia Casale, Pierre Hazan, 
Raymond Kendall et Alberto Spektorowski se rendent au siège de la PJ en 
répondant à la convocation judiciaire reçue préalablement (Esnaola, 2017 : 75). 
En ce sens, les gouvernements espagnol et français agissent de concert. 

Afin de débloquer la situation, l’ETA fait parvenir aux quotidiens Gara  
et Berria un communiqué, daté du 15 juillet, dans lequel elle annonce  
le démantèlement de ses structures logistiques et opérationnelles (Esnaola, 
2017 : 76).  

Simultanément, la plateforme citoyenne Lokarri travaille à l’élaboration  
d’un plan pour le désarmement de l’ETA. Ce plan bénéficie des contributions 
de spécialistes en la matière, tels que Vicenç Fisas et Aaron Sunio (Esnaola, 
2017 : 77). Ce travail achevé, elle procède à sa présentation au Gouvernement 
Basque, aux partis basques et au GIC. Ce document de 20 pages, prévoit 
notamment la remise de l’information relative aux arsenaux de l’ETA à une 
commission indépendante.  

Au nord des Pyrénées, les acteurs sociopolitiques sont loin d’être inactifs, 
dans la mesure où, d’un côté, les représentants politiques et syndicaux du Pays 
Basque ratifient la Déclaration de Bayonne le 24 octobre 2014 (Bake Bidea, 
2021r) ; et, d’un autre côté, 110 personnalités hexagonales, dont des élus,  
des juristes, des intellectuels et des artistes, signent le Manifeste de Paris pour 
la paix au Pays Basque le 11 juin 2015 (Bake Bidea, 2021d).  
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Les promoteurs de ces déclarations estiment qu’il existe une possibilité 
réelle pour que le gouvernement français puisse évoluer en matière de 
désarmement et, plus encore, en ce qui concerne la politique pénitentiaire, 
d’autant que Christiane Taubira est Garde des Sceaux (Esnaola, 2017 : 85). 
Toutefois, la pression du gouvernement espagnol est trop forte, de sorte  
que l’exécutif français décide de privilégier la coopération franco-espagnole  
en matière de lutte antiterroriste. 

Or, malgré les obstacles érigé par les Etats espagnol et français afin que  
la Commission Internationale de Vérification ne puisse pas effectuer son labeur, 
celle-ci continue à collaborer avec l’ETA, non sans mal (Esnaola, 2017 : 87). 
Dans un entretien donné au quotidien Gara le 15 décembre 2015, David Pla  
fait savoir que, d’ores et déjà, une quantité significative d’armes et d’explosifs 
a été mise sous scellés (Esnaola, 2017 : 87-88). Il rajoute que l’organisation 
armée a tenu régulièrement informée la CIV, selon la méthodologie fixée d’un 
commun accord, sur l’avancée de la mise sous scellés de ses arsenaux. 
Simultanément, la CIV poursuit son travail afin d’obtenir le soutien des acteurs 
basques et internationaux. De multiples rencontres se déroulent à Amsterdam, 
Bruxelles ou Istanbul, et ce, afin d’éviter toute confrontation avec les justices 
espagnole et française (Esnaola, 2017 : 88). 

Sur le plan politique, la gauche indépendantiste poursuit ses efforts pour 
que le désarmement puisse se produire de manière unilatérale, avec la 
participation constructive des acteurs sociaux, politiques et institutionnels 
(Esnaola, 2017 : 89).  

Dès le mois de janvier 2016, l’ETA est en contact avec les Artisans de la Paix 
(Esnaola, 2017 : 94). Ces contacts sont précédés de rencontres entre le 
syndicaliste agricole, Berhocoirigoin ayant été responsable du syndicat  
ELB (Itçaina, 2005), et le président honoraire de la Ligue des Droits de 
L’Homme, Michel Tubiana. Par la suite, Jean-Noël Etcheverry et Mixel 
Berhocoirigoin se déplacent à Paris et Michel Tubiana voyage au Pays Basque 
en vue de se réunir. Afin d’éviter de susciter des suspicions, ils prennent  
des mesures de sécurité en se donnant rendez-vous dans des lieux neutres  
et en changeant de lieu à chaque reprise. Aucun échange ne se produit  
ni par téléphone ni par courriel (Esnaola, 2017 : 95). 

Au fil des échanges, qui ont lieu par courriers interposés, la confiance 
s’instaure peu à peu entre les Artisans de la Paix et l’organisation armée.  
Dès le mois de juin, la décision est prise de procéder à la destruction partielle 
des arsenaux de l’ETA avant la fin de l’année (Esnaola, 2017 : 95). Les réflexions 
et les discussions portent alors sur les modalités de ce désarmement partiel 
des points de vue logistique et communicationnel. Les deux mois suivants  
sont consacrés au choix du lieu du désarmement, au nombre et à l’état des 
armes mises à disposition par l’ETA, aux modalités de transport, à l’achat du 
matériel permettant de mettre les armes hors d’état de fonctionner (Esnaola, 
2017 : 97). Reste à fixer la date en tenant compte des échéances électorales de 
part et d’autre de la frontière. Le choix se porte finalement sur le 16 décembre 
2016 (Esnaola, 2017 : 99). 
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3. L’opération de Louhossoa puis la mise en liberté des 
Artisans de la Paix 

L’opération de désarmement partiel de l’ETA est prévue en soirée dans  
la ferme Errekartea appartenant à la journaliste de l’hebdomadaire Mediabask 
Béatrice Molle. Cette ferme est située dans la commune de Louhossoa.  
Ce lieu leur paraît adéquat, d’une part, parce qu’il se situe au Pays Basque  
de France, élément essentiel afin d’impliquer l’Etat français, et, d’autre part,  
car il se trouve à l’intérieur des terres, sans pour autant être trop éloigné  
du littoral (Esnaola, 2017 : 10-11). Enfin, cette ferme appartenait jadis  
à Ximun Haran, l’un des fondateurs de la formation nationaliste basque  
Enbata au début des années 1960, avant de faire partie du Parti Nationaliste 
Basque (Esnaola, 2017 : 11-12). 

Dès la veille, Jean-Noël Etcheverry active et fournit à ses compères,  
Mixel Bergouignan et Mixel Berhocoirigoin, ainsi qu’à des personnes chargées 
de surveiller les lieux, des téléphones portables achetés dans différents lieux  
de Paris. Dans l’éventualité où ils seraient arrêtés par la police, Etcheverry 
enregistre sur son téléphone portable des messages susceptibles d’être 
envoyés peu auparavant à différents médias locaux et hexagonaux.  
Etcheverry et Berhocoirigoin y transportent également le matériel nécessaire  
à la destruction des armes de l’ETA qu’ils déposent dans une pièce d’une 
cinquantaine de mètres carrés (Esnaola, 2017 : 12). 

Bergouignan et Etcheverry se donnent rendez-vous à Biarritz où le premier 
a loué une fourgonnette dans la matinée. Le second se rend au rendez-vous  
en autobus puis à pied. Une fois en possession du véhicule utilitaire, Etcheverry 
parcourt durant trois heures les routes du Pays Basque afin de s’assurer de ne 
pas être suivi. Bergouignan en fait de même, de son côté (Esnaola, 2017 : 13). 
Par la suite, Etcheverry et Bergouignan se donnent à nouveau rendez-vous  
afin de se rendre à Louhossoa, bien que ce soit dans des véhicules différents. 
Ils arrivent à la ferme Errekartea à 16 h 00 où les attendent Molle et Etxegarai, 
ce dernier ayant pour mission de filmer le désarmement, étant caméraman de 
profession (Esnaola, 2017 : 14). 

Les arsenaux sont contenus dans dix cartons de grande taille, d’une 
longueur d’un mètre et d’une largeur de 50 centimètres, et d’un carton de taille 
inférieure. Les cartons sont scellés. D’après l’organisation armée, cela 
représente 15 % de ses arsenaux, auxquels elle a accès sans courir le risque 
de voir ses membres être arrêtés par les forces de l’ordre. Au total, les cartons 
contiennent 48 armes, 2 grenades, 66 kilogrammes d’explosifs, 2540 mètres  
de détonateurs, 2000 balles, etc. Chaque carton contient une liste sur laquelle 
figure son contenu (Esnaola, 2017 : 15). 

Or, alors que les Artisans de la Paix se trouvent à Louhossoa, Jean-Noël 
Etcheverry est averti par des personnes faisant le guet que la police se trouve 
aux alentours de la ferme, sans davantage de précisions. La décision est alors 
prise de laisser Michel Tubiana en dehors de l’opération afin qu’il puisse 
s’adresser aux médias en cas d’arrestation (Esnaola, 2017 : 17).  
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A partir de 19 h 00, les Artisans de la Paix précisent les séquences 
successives, afin que les vidéos correspondent au message qu’ils souhaitent 
adresser à l’opinion publique et aux autorités françaises. La première vidéo, 
d’une quinzaine de secondes, comprend des images des cartons contenant  
les armes et les explosifs ainsi que des listes faisant les inventaires de cet 
arsenal. La seconde vidéo, d’environ trois minutes, après avoir effectué  
un travelling, montre Jean-Noël Etcheverry, à visage découvert, exposer les 
raisons de leur geste, à savoir que, en tant que représentants de la société civile 
et en toute indépendance, ils souhaitent mettre hors d’usage une partie des 
arsenaux de l’ETA pour, ensuite, se mettre en relation avec l’Etat français afin 
de procéder à son désarmement complet (Esnaola, 2017 : 20). 

La destruction des armes de l’ETA doit durer plusieurs heures, 
approximativement jusqu’à 11 h 00 du matin suivant. Il est prévu que les 
pistolets soient troués et que les canons des fusils soient sciés. Il est  
également envisagé que, une fois ce labeur achevé, grâce aux initiatives  
prises au niveau international, le pasteur protestant nord-irlandais Harold  
Good se déplace à la ferme Errekartea afin de constater la destruction  
de cet arsenal et serve de vérificateur international (Esnaola, 2017 : 21). De fait, 
Harold Good se trouve au Pays Basque français depuis la veille, logé par  
des Artisans de la Paix (Esnaola, 2017 : 22). 

Or, ce programme n’est pas mené à bien en raison de l’opération policière 
engagée par les forces de l’ordre. En effet, cinq minutes après avoir achevé  
le tournage de la seconde vidéo, plusieurs véhicules s’approchent de la ferme 
à vive allure et des policiers pénètrent dans Errekartea par la porte d’entrée. 
Jean-Noël Etcheverry s’enferme alors dans une pièce pour pouvoir envoyer  
les quatre messages qu’il a préalablement enregistrés (Esnaola, 2017 : 25).  
Ces messages, comprenant textes et photos, parviennent instantanément à  
29 médias, agences de presse et journalistes. Outre les quotidiens Berria, Naiz 
et la radiotélévision basque EITB, 26 autres organes et professionnels de 
presse locaux et hexagonaux sont informés (Esnaola, 2017 : 26). Ce message 
est relayé par l’un des signataires, Michel Tubiana, lors des innombrables 
entretiens qu’il donne aux médias, à l’instar de Le Monde, de l’AFP et de  
BFM TV (Esnaola, 2017 : 103).  

Le soir même, les principaux élus locaux activent leurs réseaux afin  
de montrer leur désaccord avec cette opération policière, faire savoir l’identité 
des personnes arrêtées et demander leur mise en liberté. Ainsi, la sénatrice 
socialiste Frédérique Espagnac appelle François Hollande, dont elle a  
été responsable de communication, Stéphane Le Foll, porte-parole du 
gouvernement, et Bruno Le Roux, ministre de l’Intérieur (Esnaola, 2017 : 104). 
Jean-René Etchegaray, maire de Bayonne, en fait de même, d’autant qu’il 
connaît personnellement les prévenus. Enfin, Sylviane Alaux n’est pas en reste 
en envoyant des messages au ministre de l’Intérieur (Esnaola, 2017 : 104-105).  

Lors de l’opération policière, Etcheverry, Bergouignan et Etxegarai sont 
détenus, et Berhocoirigoin et Molle sont arrêtés quelques minutes plus tard 
alors qu’ils se dirigent vers Louhossoa. L’opération est menée par une 
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cinquantaine d’agents du RAID, de la Division Antiterroriste et de la Police 
Judiciaire. Des spécialistes en explosifs sont également présents (Esnaola, 
2017 : 22).  

En tant que responsable de l’enquête, la Division Antiterroriste est la 
première à superviser et à inventorier les arsenaux. L’opération est ordonnée 
par le Procureur général de Paris, François Molins, qui estime initialement  
que les Artisans de la Paix sont membres d’une organisation ayant des finalités 
terroristes et que l’ETA souhaitait faire un inventaire complet et précis de ses 
arsenaux afin de les nettoyer et faire ainsi disparaître les preuves 
compromettantes. Molins en informe le juge, Christophe Tessier, chargé de 
l’instruction de l’enquête (Esnaola, 2017 : 27). 

L’hebdomadaire Mediabask, qui est l’un des organes de presse 
destinataires des messages envoyés par les Artisans de la Paix, les diffusent  
à travers son site internet à 23 h 30. Les promoteurs de cette initiative sont 
parfaitement conscients du fait que, dans ce type de cas, la bataille du récit se 
gagne dans les premières heures, d’où l’importance que ces messages soient 
diffusés le plus rapidement possible. Ils souhaitent que les journalistes, mais 
aussi les élus, les juges, les pouvoirs publics et les habitants du territoire  
aient tous les éléments de compréhension. Le quotidien Le Figaro et le site 
d’investigation Mediapart s’en font également l’écho (Esnaola, 2017 : 29). 

Tous les médias sont étonnés par l’identité des personnes qui s’auto-
dénomment les Artisans de la Paix. Loin d’être des membres de l’ETA, il s’agit 
de personnes reconnues de la société civile organisée, aussi bien au Pays 
Basque qu’en France. Ainsi, Mixel Berhocoirigoin est ancien président de la 
Chambre d’Agriculture du Pays Basque, Jean-Noël Etcheverry est responsable 
de la Fondation Robles Arangiz et Béatrice Molle est journaliste à Mediabask. 
La plupart des médias, aussi bien locaux qu’hexagonaux, remettent en cause 
la pertinence d’une telle opération policière (Esnaola, 2017 : 29). 

Le 17 décembre, à 6 h 30, les détenus sont transportés, chacun dans  
un véhicule de la police, au commissariat de Bayonne, où ils sont interrogés 
tout au long de l’après-midi (Esnaola, 2017 : 31). Etxegarai, Berhocoirigoin  
et Bergouignan sont également amenés à leurs domiciles respectifs afin  
de procéder à des fouilles. Ils opèrent de manière analogue avec Etcheverry  
le lendemain. 

Le 18 décembre, les prévenus reçoivent la visite de leurs avocats respectifs 
qui les informent des événements survenus la veille à Bayonne, en particulier  
la conférence de presse donnée par de nombreux élus et représentants  
de la société civile organisée à l’hôtel Le Bayonne puis l’organisation  
d’une grande manifestation de soutien réunissant environ 4000 personnes 
(Esnaola, 2017 : 109).  

A cela s’ajoute la lettre adressée par de nombreux élus locaux au 
gouvernement français, dont la lecture s’effectue à la Maison des Associations 
de Glain, à Bayonne, en présence de 150 élus. Dans cette missive, datée du  
19 décembre, les signataires, de toutes sensibilités politiques, se sentent 
« interpellés par ces arrestations, car il s’agit de personnalités connues de tous, 
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dont l’engagement en faveur de la paix est incontestable » (Bake Bidea, 2021f). 
Parce qu’ils souhaitent « contribuer à un avenir sans violence et démocratique 
pour le Pays Basque ; parce que la prise en compte de la situation des 
prisonniers et des souffrances de toutes les victimes est un préalable 
incontournable ; [parce qu’ils ont] la conviction que le désarmement de l’arsenal 
de l’ETA doit être organisé sans délai, afin que la société civile ne soit plus dans 
l’obligation d’intercéder, comme elle y a été contrainte à Louhossoa », ils 
demandent au gouvernement français de s’impliquer dans le processus de 
désarmement et la résolution globale du conflit (Bake Bidea, 2021f). 

Malgré cela, la juge des libertés et d’application des peines, Malika Cottet, 
décide de prolonger la garde à vue 48 heures, après avoir accepté la demande 
du procureur adjoint, Julien Adroit. Les policiers font savoir aux prévenus qu’ils 
seront transférés à Paris dès le lendemain. Effectivement, ils sont amenés  
à l’aéroport de Biarritz pour y prendre un vol à destination de Paris (Esnaola, 
2017 : 35). Après leur arrivée à l’aéroport militaire du Bourget, ils sont transférés 
à la Direction Générale de la Sécurité Intérieure à Levallois Perret. Puis, le  
20 décembre, à 14 h 00, ils sont amenés au Palais de Justice afin de 
comparaître devant le juge d’instruction, Christophe Teissier (Esnaola, 2017 : 
35-36). 

Lors de leur comparution devant le juge d’instruction, celui-ci leur fait savoir 
les chefs d’inculpation retenus à leur encontre et ses décisions quant à leur 
mise en liberté éventuelle. Tous sont libérés sous contrôle judiciaire. En outre, 
à la différence du Procureur général, le juge d’instruction ne retient pas à leur 
endroit l’accusation d’appartenance à une organisation ayant des finalités 
terroristes, mais la possession et le transport d’armes et d’explosifs de l’ETA  
et le fait d’avoir des liens avec une organisation terroriste (Esnaola, 2017 : 37).  

Le jour même de leur libération, Etxegarai et Molle retournent au Pays 
Basque, l’un en avion et l’autre en voiture. Bergouignan et Berhocoirigoin, pour 
leur part, prennent séparément le train de nuit à Austerlitz, car il leur est interdit 
de communiquer entre eux. Enfin, le 21 décembre, Etcheverry prend le TGV  
à Montparnasse et est reçu dans l’après-midi à la gare de Bayonne par  
une multitude de personnes, parmi lesquelles se trouve une ample délégation 
d’élus locaux, dont Jean-René Etchegaray (UDI), Sylviane Alaux (PS), Max 
Brisson (LR), Alice Leizagezahar (EELV), Jakes Bortayrou (AB) et Xabi Larralde 
(Sortu) (Esnaola, 2017 : 38).  

4. De Louhossoa aux préparatifs du désarmement de l’ETA 

Dans la continuité de la mobilisation en faveur des Artisans de la Paix, sous 
l’impulsion du Forum Social Permanent et du syndicat ELA, les centrales 
syndicales et les formations nationalistes basques du sud des Pyrénées, 
auxquelles se joignent Podemos-Ahal Dugu de Navarre et des organisations de 
moindre ampleur, offrent une conférence de presse à l’hôtel Abando de Bilbao 
afin d’appeler de leurs vœux un désarmement de l’ETA qui soit ordonné, 

 Revue internationale de criminologie et de police technique et scientifique  2/22   199 



contrôlé, sûr et transparent, et en demandant aux gouvernements espagnol et 
français de prendre leurs responsabilités en la matière (Esnaola, 2017 : 110). En 
outre, ils estiment nécessaire de renforcer la collaboration entre les pouvoirs 
publics, la société basque et les médiateurs internationaux. 

Le 10 janvier, dans un entretien conjoint donné au quotidien Berria par  
Jean-Noël Etcheverry, Sylviane Alaux et Anaiz Funosas, tous trois estiment 
nécessaire de mener le processus de désarmement à son terme et considèrent 
que l’opération de Louhossoa représente un tournant pouvant conduire le 
gouvernement français à revoir sa position jusque-là alignée sur celle de l’Etat 
espagnol (Esnaola, 2017 : 114). 

De fait, après le remplacement de Manuel Valls par Bernard Cazeneuve  
à Matignon, et l’annonce par François Hollande qu’il ne briguera pas un second 
mandat, l’attitude du gouvernement français commence à évoluer au sujet  
du désarmement de l’ETA. Frédérique Espagnac en profite pour se réunir au 
Sénat avec le ministre de l’Intérieur, Bruno Le Roux. Ce dernier veut s’assurer 
qu’un tel désarmement n’impliquera aucune contrepartie politique. En pareil 
cas, il se montre favorable à semblable opération. Puis, elle rencontre le 
premier ministre, Bernard Cazeneuve, qui paraît être du même avis (Esnaola, 
2017 : 116). 

Le 2 février 2017, une source proche du ministère de l’Intérieur fait savoir 
aux Artisans de la Paix que le gouvernement a changé sa position sur le 
désarmement de l’ETA et qu’il le voit à présent d’un bon œil. Le 10 février,  
lors d’une visite réalisée à Biarritz par le ministre des Affaires étrangères,  
Jean-Marc Ayrault s’exprime en ce sens (Esnaola, 2017 : 120). Le 17 février, 
Mixel Berhocoirigoin se réunit à Paris avec le porte-parole du gouvernement, 
Olivier Le Foll, qu’il connaît par ailleurs. Et, le 20 février, lors du XXVe Sommet 
franco-espagnol qui se tient à Málaga, François Hollande informe Mariano 
Rajoy de sa décision de permettre un désarmement complet de l’ETA et lui 
demande de ne pas interférer.  

Quatre jours plus tard, le ministère de l’Intérieur français informe les Artisans 
de la Paix de la teneur de ces discussions. La gauche indépendantiste basque 
du sud de la Bidassoa en est également avisée par le biais des médiateurs 
internationaux (Esnaola, 2017 : 124). La seule condition émise par le 
gouvernement français est que le désarmement de l’ETA ne donne pas 
l’impression, en particulier aux autorités espagnoles et à l’opinion publique, 
qu’il résulte d’un accord préalable entre l’organisation armée et l’Etat français 
(Esnaola, 2017 : 124). 

Durant cette période, des contacts ont également lieu entre les Artisans  
de la Paix et l’ETA ainsi qu’entre les activistes, les institutions basques situées 
de part et d’autre de la frontière et la CIV (Esnaola, 2017 : 119-120). Afin de 
préparer les esprits, Bake Bidea annonce, le 24 février, son intention 
d’organiser un Forum pour le désarmement les 17 et 18 mars au Casino 
Bellevue de Biarritz, en présence, notamment, de Michel Veunac, Serge 
Portelli, Jean-René Etchegaray, Mixel Berhocoirigoin, Michel Tubiana, 
Véronique Dudouet et Kristian Herbolzheimer (Esnaola, 2017 : 124-125). 
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Malgré le peu de temps imparti, aussi bien les Artisans de la Paix que  
le gouvernement socialiste souhaitent procéder au désarmement avant le 
premier tour des élections présidentielles prévu le 23 avril 2017 (Esnaola,  
2017 : 118). Après maintes discussions, la date du 8 avril est fixée les  
8 et 9 mars et les Artisans de la Paix envisagent de la faire connaître au public 
le 17 mars à travers un entretien donné au quotidien Le Monde (Esnaola,  
2017 : 125). Durant le laps de temps qui s’écoule entre la prise de décision  
et son annonce officielle, les Artisans de la Paix et les autres acteurs  
impliqués continuent à œuvrer afin que le désarmement se passe sans difficulté 
(Esnaola, 2017 : 126). 

Or, les désaccords avec le Gouvernement Basque, apparus lors de la 
réunion du 6 mars, se renforcent durant la réunion du 12 mars, lorsque les 
Artisans de la Paix présentent les modalités du désarmement. Les dissensions 
portent sur quatre points : 1) le fait de rendre publique la date du 8 avril,  
et ce, trois semaines auparavant ; 2) l’organisation le même jour de l’acte 
institutionnel relatif à la remise des documents contenant l’inventaire et la 
localisation des arsenaux de l’ETA et l’organisation d’un grand rassemblement ; 
3) le fait même qu’il y ait un tel rassemblement ; 4) et, la présence 
d’observateurs civils à l’emplacement des caches d’armes (Esnaola, 2017 : 
126). En outre, le Gouvernement Basque souhaite connaître préalablement la 
localisation des caches d’armes, sous peine de ne pas se rendre à Bayonne. 
Au-delà de ces désaccords politiques et techniques, le différend principal porte 
sur le rôle que doit jouer la société civile organisée dans le désarmement de 
l’ETA, le Gouvernement Basque estimant que les institutions doivent se situer 
au premier plan (Esnaola, 2017 : 131). 

Après s’être réunis avec le Gouvernement Basque, les Artisans de la Paix  
se mettent en relation avec le gouvernement français afin de lui communiquer 
que le désarmement de l’ETA aura lieu le 8 avril et qu’il sera rendu public le  
17 mars. Si, dans un entretien donné au quotidien Gara le 14 mars, Jean-Noël 
Etcheverry précise que le désarmement se produira avant le premier tour des 
élections présidentielles, la date précise n’est rendue publique que le 17 mars 
dans un entretien donné au quotidien du soir. Simultanément, les activistes 
favorables à la paix constituent une commission de coordination et des 
groupes de travail chargés de la communication, de la logistique, de la sécurité, 
des finances et des volontaires (Esnaola, 2017 : 132). 

Préalablement à cette annonce, le président basque, Iñigo Urkullu, se réunit 
à la Moncloa avec le Premier ministre espagnol, Mariano Rajoy, bien que cette 
entrevue ne soit rendue publique que le 18 mars. Urkullu indique à son 
interlocuteur que le désarmement définitif aura lieu prochainement, qu’il sera 
effectué par le biais des Artisans de la Paix et que l’annonce sera faite le  
17 mars dans un quotidien hexagonal de renommée internationale (Esnaola, 
2017 : 132-133). Il lui demande de se mettre en relation avec le gouvernement 
français et de ne pas faire obstacle à un tel désarmement. 

A la date et à l’heure prévues, l’édition internet du journal Le Monde publie 
l’entretien d’Etcheverry (Le Monde, 2017). Pour l’heure, les Artisans de la Paix 
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ont la garantie d’obtenir les documents contenant l’emplacement exact  
des dépôts d’armes, sachant que la plupart des caches d’armes de l’ETA  
se trouve en France (Esnaola, 2017 : 134). Cet entretien est précédé  
de la rencontre entre Jean-Noël Etcheverry et le journaliste de Le Monde,  
Rémi Barroux, le 27 février à Paris. Une fois obtenu l’accord de la direction  
du journal parisien, à condition que l’information soit traitée avec rigueur, 
distance critique et professionnalisme, l’Artisan de la Paix se déplace à 
nouveau à la capitale francilienne le 15 mars pour revoir son interlocuteur 
(Esnaola, 2017 : 135). 

Le choix du quotidien Le Monde s’explique par le fait que Jean-Noël 
Etcheverry a pleinement confiance en Rémi Barroux, le connaissant 
préalablement, mais aussi et surtout parce qu’il s’agit d’un journal de référence 
jouissant d’un grand prestige et qui est reconnu pour son sérieux (Esnaola, 
2017 : 135). Cela offre la garantie que l’information sera relayée par les autres 
médias et qu’elle parviendra aux oreilles des décideurs politiques. De fait, 
l’entretien rencontre un écho certain et Etcheverry se trouve assailli d’appels 
téléphoniques provenant de médias du monde entier (Esnaola, 2017 : 136).  
Dès l’annonce de la nouvelle, le gouvernement français prend la décision 
définitive de permettre le désarmement, d’autant qu’il reçoit l’assurance, par les 
médiateurs internationaux, que l’ETA ne sera pas présente. Le Gouvernement 
Basque montre aussi son soutien, malgré ses réserves. Dans une comparution 
publique effectuée le jour même, Iñigo Urkullu concentre son allocution sur  
cinq points majeurs : la véracité de l’information publiée, la demande de 
discrétion, la crédibilité de l’annonce d’un désarmement imminent, la décision 
de soutenir cette initiative dans la mesure de ses possibilités, la demande  
de maturité et de communication directe entre tous les acteurs et institutions 
impliqués (Esnaola, 2017 : 137). 

Simultanément, débute le Forum pour le désarmement de l’ETA à Biarritz.  
Si la journée du 17 mars est consacrée au processus de paix colombien,  
le lendemain est dédié au cas basque. C’est l’occasion d’indiquer que le 
désarmement de l’ETA sera public, transparent, vérifié par la communauté 
internationale, et s’effectuera par le biais de la société civile organisée, avec le 
soutien des institutions et des élus locaux. De fait, Jean-René Etchegaray, 
maire de Bayonne et premier président de la Communauté d’Agglomération  
du Pays Basque, se montre disposé à contribuer à la bonne marche du 
désarmement (Esnaola, 2017 : 139). 

Le 18 mars, le ministre de l’Intérieur français, Bruno Le Roux1, publie un 
communiqué dans lequel il affirme que, dans le respect de la loi, la seule 
manière de procéder à un désarmement consiste à indiquer aux autorités  
la localisation des arsenaux et que les modalités de remise des armes ne 
peuvent faire l’objet d’une négociation (Esnaola, 2017 : 142). Puis, le 20 mars, 
le Premier ministre, Bernard Cazeneuve, s’exprime sur les ondes de France 
Bleu afin de préciser que le désarmement doit se dérouler dans le respect de 
la législation en vigueur et qu’il suffit à l’ETA de communiquer à la Justice 
l’inventaire et l’emplacement des armes (Esnaola, 2017 : 142-143). 
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En réalité, la décision des Artisans de la Paix est d’ores et déjà prise de 
remettre les documents contenant la localisation des arsenaux de l’ETA à un 
représentant de la communauté internationale qui les mettra entre les mains de 
la Commission Internationale de Vérification qui les communiquera à son tour 
aux autorités françaises (Esnaola, 2017 : 143).  

Le même jour, une réunion importante se déroule à Pau en présence  
du Premier ministre, Bernard Cazeneuve ; du préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Eric Morvan ; du président de la Région Aquitaine, Alain Rousset ; du président 
de la Communauté d’Agglomération du Pays Basque, Jean-René Etchegaray ; 
de la sénatrice socialiste, Frédérique Espagnac, et du député socialiste, David 
Habib. La rencontre, d’une durée d’une heure et trente minutes, a lieu au 
château Beaumont, au terme d’une allocution effectuée par le Premier ministre 
à l’Université de Pau et des Pays de l’Adour. A l’ordre du jour, un seul thème : 
le désarmement de l’ETA (Esnaola, 2017 : 145).  

Jean-René Etchegaray insiste sur la mobilisation ayant succédé à 
l’opération de Louhossoa, le rôle-clé joué par la société civile dans le processus 
de désarmement et le soutien dont bénéficient ces derniers de la part des élus 
locaux, ce à quoi Bernard Cazeneuve rétorque que le désarmement doit se faire 
dans le respect de la loi et qu’il faut trouver une formule qui soit satisfaisante 
pour chacune des parties. En ce sens, le Premier ministre, très au fait  
du dossier et faisant preuve d’intelligence politique, se montre à la fois ouvert 
et prudent (Esnaola, 2017 : 145). Il ne souhaite pas faire obstacle au 
désarmement, sans pour autant donner l’impression qu’il le cautionne.  

A la suite de cette réunion, Jean-René Etchegaray s’entretient régulièrement 
aussi bien avec Eric Morvan qu’avec les Artisans de la Paix. Et, à partir du  
26 mars, une ligne de communication directe et quotidienne s’instaure entre 
l’Etat français et les activistes pacifistes. L’objectif de tous les acteurs 
impliqués est d’œuvrer à un désarmement ordonné et sûr (Esnaola, 2017 : 146). 

Toutefois, certains détails restent en suspens. Ainsi, il est décidé de réduire 
le nombre de personnes de la société civile par cache d’armes à une vingtaine 
d’individus, ce qui implique de mobiliser 172 personnes. De plus, toutes 
doivent avoir la nationalité française. Si la police procède à leur identification, 
aucune d’entre elles ne sera arrêtée ni mise en examen. De même, la décision 
est prise d’effectuer l’acte institutionnel à la mairie de Bayonne, malgré les 
réticences initiales de l’Etat français (Esnaola, 2017 : 147). 

Le désarmement de l’ETA et la dynamique créée autour des Artisans de la 
Paix suscitent une adhésion croissante de la population, des acteurs sociaux  
et des élus locaux. Preuve en est l’ample représentation politique et sociale 
présente lors de la conférence de presse organisée le 23 mars à Bayonne.  
54 personnes de tous les horizons y font acte de présence afin d’indiquer 
qu’elles seront présentes le 8 avril et invitent la population à y prendre part  
afin de construire un avenir démocratique sans violence pour le Pays Basque 
(Esnaola, 2017 : 148). Puis, le 30 mars, les Artisans de la Paix communiquent 
aux autorités françaises que les caches d’armes se trouveront en dehors de 
Bayonne (Esnaola, 2017 : 149). 
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L’enthousiasme qui prévaut au nord des Pyrénées fait face à une plus 
grande réserve au sud de la Bidassoa. Ainsi, le Forum Social recommande  
de prendre cinq initiatives ayant pour but d’apaiser les craintes et d’accroître  
le soutien à la fois social et institutionnel au désarmement : œuvrer afin que les 
Parlements basque et navarrais adoptent des déclarations de soutien ; 
renforcer la confiance entre les acteurs ; organiser une grande conférence  
de presse ; organiser une comparution publique à Aiete le 1er avril ; et, inviter 
une soixantaine de représentants du Pays Basque espagnol à la tribune du 
rassemblement social du 8 avril (Esnaola, 2017 : 149).  

La première recommandation du Forum Social trouve un écho, puisque,  
le 27 mars, le Parlement de Navarre adopte une motion de soutien au 
désarmement, grâce au vote favorable de Geroa Bai, EH Bildu, Podemos-Ahal 
Dugu, PSN et Izquierda-Ezkerra. Le Parlement Basque en fait de même le  
6 avril, avec l’appui des formations suivantes : PNB, EH Bildu, Elkarrekin 
Podemos et PSE (Esnaola, 2017 : 149).  

En outre, la veille, une conférence de presse, rassemblant les  
représentants de la majorité politique et syndicale du Pays Basque  
d’Espagne, a lieu à l’hôtel Abando de Bilbao (Esnaola, 2017 : 149). Durant  
leur allocution, les signataires entendent transmettre à l’opinion publique 
basque leurs analyses et commentaires concernant « la situation créée  
suite à l’annonce du désarmement imminent de l’ETA » (Bake Bidea, 2021h).  
Ils estiment que « la réalisation de cet objectif contribuera de façon  
décisive à fermer, dans la société et au niveau [du paysage] politique  
basque, une étape reliée au passé, et permettra, en se souvenant de  
toutes les victimes, d’avancer de manière significative vers une nouvelle  
étape tournée vers le présent et le futur, et fondée sur le vivre-ensemble »  
(Bake Bidea, 2021h). En ce sens, « le désarmement est un pas nécessaire  
à la paix », que la population et les élus appellent de leurs vœux (Bake Bidea, 
2021h). 

De fait, « un désarmement à caractère irréversible, complet, unilatéral  
et sans condition politiques constitue un élément-clé dans le cadre d’un 
processus final, ordonné et définitif de la violence » (Bake Bidea, 2021h).  
Il s’agit, par conséquent, d’une nouvelle positive à laquelle ils souhaitent  
donner toute sa crédibilité, « en espérant qu’elle se réalisera avec succès » 
(Bake Bidea, 2021h). Et de souligner « le travail réalisé par les diverses 
personnes, organisations et institutions locales et internationales qui ont permis 
que ce pas puisse être franchi » (Bake Bidea, 2021h). 

Le même jour, à 20 h 00, une réunion de premier plan a lieu au centre 
technologique de Neiker-Tecnalia à Arkaute, situé à proximité de Vitoria, entre 
le Gouvernement Basque, représenté par Iñigo Urkullu et Jonan Fernández, 
le Gouvernement de Navarre, incarné par Uxue Barkos et Alvaro Baraibar, 
la Communauté d’Agglomération du Pays Basque, personnifié par Jean-René 
Etchegaray et Marc Amestoy, et la Commission Internationale de Vérification, 
représentée par Ram Mannikkalingam, Juan Garrigues faisant office de 
secrétaire de séance (Esnaola, 2017 : 153).  
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La réunion, qui se prolonge jusqu’à 1 h 30 du matin, est intense, voire tendue 
(Esnaola, 2017 : 153). L’essentiel de la réunion a lieu en espagnol, avec 
quelques interventions en français, Marc Amestoy et Juan Garrigues traduisant 
les propos des uns et des autres (Esnaola, 2017 : 153). Etchegaray souhaite 
convaincre Urkullu, et, par ce biais, Barkos, d’être présents à l’acte 
institutionnel du 8 avril. Cependant, le président basque désapprouve le 
rassemblement social prévu à l’issue du désarmement, le jugeant inconvenant 
par rapport aux familles des victimes (Esnaola, 2017 : 154). Il reproche 
également à la CIV de ne pas avoir connaissance de l’inventaire précis des 
arsenaux, devant se contenter d’estimations.  

Le communiqué et les images concernant cette réunion ne sont rendus 
publics que le 7 mars, soit la veille du désarmement. Le texte envoyé  
aux médias indique que l’objet de la réunion est d’analyser la situation liée  
au désarmement définitif de l’ETA et des pas qu’il conviendra de donner  
par la suite (Esnaola, 2017 : 153). C’est également l’occasion de remercier  
la CIV pour son labeur dans la vérification du cessez-le-feu et le processus  
de désarmement de l’organisation indépendantiste et de souligner l’action de 
la société civile organisée. Le texte est assorti de dix photos et d’images 
filmées à Arkaute sur lesquelles apparaissent les personnes ayant pris part à 
cette réunion (Esnaola, 2017 : 155).   

Le 6 avril, Iñigo Urkullu se réunit avec Ram Mannikkalinganm à l’hôtel 
Basses-Pyrénées situé à Bayonne. Il souhaite connaître les derniers détails  
de l’opération avant de prendre une décision définitive, bien qu’il semble avoir 
déjà décidé de ne pas se rendre à l’acte institutionnel de la capitale labourdine 
(Esnaola, 2017 : 155).  

5. Le déroulement du désarmement 

Le jour décisif, Jean-Noël Etcheverry a sa première réunion à 6 h 00  
du matin, dans les locaux de la fondation Manu Robles Arangiz situés  
à Bayonne (Esnaola, 2017 : 157-158). L’ETA lui a fait parvenir dès la veille  
les documents contenant l’emplacement exact des arsenaux et de  
nombreuses personnes œuvrent sans relâche pour que tout soit prêt sur  
les plans logistiques, sécuritaires, communicationnels et organisationnels.  
Il se rend à 7h00 à la mairie de Bayonne où l’attendent Jean-René Etchegaray, 
maire de la Ville, et son directeur de cabinet, Marc Amestoy ; sachant que la 
conférence de presse est prévue à 8h45 au théâtre de la cité labourdine 
(Esnaola, 2017 : 158).  

La transmission des documents contenant la localisation des caches 
d’armes doit avoir lieu préalablement à la mairie. Il est prévu que, en plus  
de Jean-Noël Etcheverry et de Jean-René Etchegaray, Ram Manikkalingam  
et deux personnalités internationales soient présents. Il s’agit du pasteur  
nord-irlandais, Harold Good, et de l’archevêque italien, Matteo Zuppi (Esnaola, 
2017 : 158-159). Ils sont coutumiers des processus de paix, puisque le premier 
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a pris part au processus nord-irlandais et le second a participé au processus 
mozambicain (Esnaola, 2017 : 159). 

L’acte de remise débute à 8 h 00 et se déroule très rapidement, tout ayant 
été préalablement planifié. Ainsi, Etcheverry remet les documents aux deux 
ecclésiastes, qui les transmettent à leur tour au représentant de la CIV qui se 
charge ensuite de les communiquer aux autorités judiciaires (Esnaola, 2017 : 
160). Les documents, estampillés de l’anagramme de l’ETA, contiennent des 
informations pratiques relatives au nombre et à l’emplacement des caches,  
des photographies des lieux et l’inventaire des armes et des explosifs (Esnaola, 
2017 : 162). 

Puis, à 8 h 30, un homme sort de la mairie de Bayonne muni d’une valise 
contenant ces documents et s’engouffre dans un véhicule aux vitres teintées 
pour se diriger vers le Palais de Justice de Bayonne, distant de moins d’un 
kilomètre, escorté par une voiture banalisée de la police. Pour l’heure, les 
environs du Palais de Justice sont fermés au public afin qu’aucune 
photographie des lieux ne puisse être prise (Esnaola, 2017 : 162). Le dossier  
est remis au procureur adjoint, Samuel Vuelta Simon, qui en informe 
immédiatement le Procureur général, François Molins (Esnaola, 2017 : 164). 

A 8 h 45, les Artisans de la Paix, les représentants de la CIV et de la 
communauté internationale et Jean-René Etchegaray reçoivent un appel 
téléphonique leur indiquant que les documents sont bien parvenus aux 
autorités judiciaires (Esnaola, 2017 : 164). 

Simultanément, l’opération visant à placer les 172 volontaires autour des 
huit caches d’armes, avec les risques juridiques que cela suppose, prend  
forme (Esnaola, 2017 : 160). Parmi ces volontaires se trouve la députée 
socialiste Sylviane Alaux, ce qui donne une légitimité politique certaine et  
une caution parlementaire évidente à cette initiative. A l’instar des autres 
volontaires, quelques jours avant le désarmement, Alaux se voit indiquer  
le lieu et l’heure auxquels elle doit se rendre. Elle retrouve à Ciboure Mertxe 
Colina, d’Abertzaleen Batasuna, avant de se rendre à Saint-Pée-sur-Nivelle  
où se trouve l’une des caches d’armes (Esnaola, 2017 : 161). Dès son arrivée 
sur les lieux, la police procède à l’identification des volontaires et s’étonne de 
trouver parmi eux la députée socialiste (Esnaola, 2017 : 160). 

D’autres élus, de sensibilités politiques différentes, se trouvent autour 
d’autres caches d’armes, à l’instar du député européen José Bové, de l’ancien 
maire centriste de Saint-Jean-de-Luz Paul Badiola, ou de l’ancien premier 
magistrat sans étiquette d’Hendaye Battitt Salaberry (Esnaola, 2017 : 161).  

La police appelle même les volontaires responsables, dont elle dispose des 
numéros de téléphone portable, ayant des difficultés à trouver l’emplacement 
de deux caches d’armes se trouvant en dehors du Pays Basque de France 
(Esnaola, 2017 : 161). 

Au total, la police découvre huit caches d’armes de l’ETA, dont trois sont 
situées au Pays Basque de France, et, plus précisément, à Saint-Pée- 
sur-Nivelle, entre Etcharry et Espiute, et entre Barcus et Aramits. Les cinq autres 
se trouvent à proximité de ce territoire, à savoir entre Lahontan et Carresse-
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Cassaber, à Maslacq, entre Audaux et Castetbon, à Araujuzon et à Villeneuve de 
Navarrenx (Esnaola, 2017 : 162). Excepté à Saint-Pée-sur-Nivelle, les arsenaux 
se trouvent placés sous-terre insérés dans des sacs. Sachant que certaines 
caches contiennent des explosifs, la police y dépêche des unités spécialisées 
dans le maniement de substances explosives (Esnaola, 2017 : 161). 

Une fois le désarmement terminé, débute l’acte institutionnel à la mairie de 
Bayonne à 9 h 04. Sur la scène du théâtre de Bayonne sont présents Jean-Noël 
Etcheverry, Michel Tubiana, Harold Good, Matteo Zuppi, Ram Manikkalingam 
et Jean-René Etchegaray. Mais, seuls ces deux derniers prennent la parole. 
Tous deux soulignent l’importance de l’événement, parlant même d’un jour 
historique, et l’ampleur de la tâche accomplie pour y parvenir, notamment par 
la société civile organisée. Manikkalingam confirme que l’ETA a respecté ses 
engagements et Etchegaray insiste sur la nécessité de construire une paix 
durable (Esnaola, 2017 : 164). La comparution publique s’achève à 9 h 18 
précise et les participants n’acceptent aucune question des médias. 

A 10 h 50, les Artisans de la Paix, Mixel Berhocoirigoin et Michel Tubiana, 
donnent une conférence de presse au Musée Basque afin d’offrir davantage de 
précisions sur la teneur des arsenaux trouvés dans les huit caches. 120 armes, 
trois tonnes d’explosifs et des milliers de munitions et de détonateurs y sont 
trouvés. A 12 h 30, le Gouvernement navarrais publie un communiqué de presse 
dans lequel il souligne l’importance du désarmement de l’ETA et l’avènement 
d’une nouvelle ère (Esnaola, 2017 : 165). Peu après, le ministre de l’Intérieur 
français, Mathias Fekl, se réjouit publiquement du bon déroulement du 
désarmement. 

A 13 h 15, Iñigo Urkullu et Ram Manikkalingam comparaissent devant la 
presse, après s’être brièvement réunis. Bien que les modalités du désarmement 
ne soient pas du goût du président basque, il donne de la crédibilité à la remise 
des armes effectuée par l’ETA. Urkullu débute son allocution en soulignant que 
les armes sont passées de la clandestinité à la légalité et que le Gouvernement 
Basque a œuvré avec les autorités française, espagnole et basque ainsi 
qu’avec les partis politiques, les acteurs sociaux et la CIV pour qu’il en soit 
ainsi. Manikkalingam remercie les acteurs parties prenantes et, en particulier,  
le président basque, qui se trouve à ses côtés (Esnaola, 2017 : 166). 

Enfin, à 15 h 30, la police française achève l’inspection des huit caches 
d’armes et le retrait des armes et des explosifs qu’elles contiennent (Esnaola, 
2017 : 167). 

6. Rassemblement massif et lecture du Manifeste 

Une fois le désarmement de l’ETA terminé avec succès, ce qui suscite  
un soulagement certain chez les acteurs directement impliqués et, au-delà, 
dans l’ensemble de la société basque, le moment est venu de procéder au 
rassemblement dans le quartier du Petit Bayonne, situé à proximité du campus 
universitaire et de l’Eglise Saint-André.  
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Près de 500 volontaires prennent part aux préparatifs. La plupart 
appartiennent à Bizi !, la fondation Manu Robles-Arangiz, Aitzina, La Ligue des 
Droits de l’Homme, etc ; auxquels s’ajoutent des personnes ne faisant partie 
d’aucune organisation. Le Musée Basque et Eusko Ikaskuntza apportent 
également leur soutien en mettant à disposition leurs locaux, et cinq peña de 
Bayonne préparent des repas pour les organisateurs (Esnaola, 2017 : 169). 

Les médias du monde entier font acte de présence pour rendre compte  
de cet événement, puisque 300 journalistes sont accrédités. Outre les organes 
de presse locaux, sont présents Le Monde, TF1, Canal +, mais aussi la plupart 
des chaines espagnoles, la BBC, CNN, Al-Jazeera, The Wall Street Journal ou 
The Guardian. Afin de faciliter leur labeur, les organisateurs du rassemblement 
ont préparé des communiqués en quatre langues : en basque, en français, en 
espagnol et en anglais (Esnaola, 2017 : 169). 

Le rassemblement, en tant que tel, débute à 15 h 15. D’une durée d’environ 
une heure, il débute par une prise de parole des Artisans de la Paix, Mixel 
Berhocoirigoin et Michel Tubiana. Tous deux insistent sur la nécessité de 
résoudre la question des prisonniers et des réfugiés, sans pour autant oublier 
les victimes, afin de construire une paix durable et un vivre-ensemble ayant des 
fondements solides. Puis, les organisateurs procèdent à la lecture du Manifeste 
(Esnaola, 2017 : 170).  

7. Conclusion  

Une fois l’ETA désarmée, reste à l’organisation indépendantiste à procéder  
à sa dissolution. C’est chose faite, le 3 mai 2018, à travers la publication  
d’un communiqué publié dans les quotidiens Gara et Berria, et la diffusion d’un 
enregistrement sonore où les dirigeants historiques de l’organisation armée, Josu 
Urrutikoetxea et Maixol Iparraguirre, lisent le texte en question. Dans ce 
communiqué, intitulé Déclaration finale de l’ETA au peuple basque, l’ETA annonce 
sa disparition en tant qu’organisation politique et militaire (Bake Bidea, 2021z-b) 
Après avoir retracé son itinéraire, elle souhaite permettre l’ouverture d’une nouvelle 
phase basée sur l’accumulation des forces indépendantistes, la participation 
citoyenne et l’accord entre différentes sensibilités politiques. Il précède la 
Conférence Internationale d’Arnaga à Cambo-les-Bains où des personnalités 
internationales, dont Michel Candessus et Jonathan Powell, donnent lecture à la 
Déclaration d’Arnaga (Bake Bidea, 2021i). A noter que si les principaux élus des 
territoires basques situés de part et d’autre de la frontière ainsi que de grandes 
figures internationales sont présents, tel n’est pas le cas des présidents des 
Communautés Autonomes du Pays Basque et de Navarre. La dissolution de l’ETA, 
la Conférence Internationale et la Déclaration d’Arnaga ont une répercussion 
mondiale considérable et la plupart des grands médias s’en font l’écho. 

Mais, pour que la paix soit durable, encore faut-il résoudre le problème  
des prisonniers basques. C’est ce à quoi s’attèlent les Artisans de la Paix et 
Bake Bidea ainsi que les élus du territoire. De façon concertée, ils conjuguent 
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mobilisations et négociations afin de contraindre le gouvernement français à 
flexibiliser sa politique pénitentiaire. La mobilisation est marquée par la 
manifestation du 9 décembre 2017 qui rassemble 10 000 personnes dans les 
rues de Paris sous le slogan Orain Presoak (Maintenant les prisonniers) (Jacquin, 
2017). Des manifestations similaires sont organisées au Pays Basque, dont celles 
du 12 janvier 2019 à Bayonne puis celle du 11 janvier 2020 dans la capitale 
labourdine ; sans omettre les chaînes humaines du 8 juin 2019 à Biarritz puis  
du 9 janvier 2021 à Bayonne. La négociation a lieu à Paris entre une délégation 
du Pays Basque menée par Jean-René Etchegaray et des représentants du 
ministère de la Justice afin d’obtenir des avancées en matière pénitentiaire. Cela 
débouche sur le rapprochement progressif des prisonniers basques vers des 
prisons situées à proximité de ce territoire, particulièrement à Mont-de-Marsan  
et Lannemezan, et le retrait du statut DPS (Détenus Particulièrement Signalés)  
à de nombreux détenus. Néanmoins, les problématiques relatives aux détenues 
femmes en l’absence de modules susceptibles de les accueillir dans des centres 
pénitentiaires situés à proximité, aux prisonniers malades et aux détenus 
purgeant de longues peines restent irrésolues. 

Enfin, le vivre-ensemble implique tout autant d’offrir à toutes les victimes du 
conflit, vérité, justice et réparation. Outre la cartographie de la souffrance des 
victimes effectuée par le Forum Social (2018a), les différentes déclarations, 
dont la Déclaration de Bayonne, le Manifeste de Paris ou la Déclaration 
d’Arnaga, font une mention expresse des victimes afin de leur offrir toute  
la reconnaissance et tout le soutien qu’elles méritent. A cela s’ajoutent des 
initiatives prises par les acteurs parties prenantes en faveur des victimes et de 
la construction d’un vivre-ensemble. C’est dans ce cadre que s’inscrit la 
Rencontre pour construire un vivre-ensemble qui a lieu le 6 juin 2019 à Biarritz. 
En présence notamment de Michel Veunac et de Christiane Taubira, elle donne 
la parole à deux membres de familles de victimes de l’ETA et du GAL afin qu’ils 
expriment leurs vécus et exposent leurs regards sur la situation. Le Forum 
Social Permanent y contribue également en formulant des préconisations 
concernant la vérité, la torture et la mémoire qui s’adressent autant aux Etats 
espagnol et français qu’aux acteurs sociaux et institutionnels de la société 
basque (Foro Social, 2018b). Enfin, ledit Forum souhaite encourager 
l’engagement citoyen pour construire un vivre-ensemble démocratique (Foro 
Social, 2020). 
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Note 

  1  Le 21 mars, Le Roux se voit contraint à la démission pour avoir employé ses deux filles, comme 
assistantes parlementaires, entre 2009 et 2016. Il est remplacé par Matthias Fekl (Esnaola, 
2017: 142). 
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